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PREAMBULE 
 
Conformément à l’article 45 de la loi du 11 février 2005 relative à l'égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 
la Communauté d’Agglomération du Grand Dax a réalisé le schéma directeur 
d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SAD-Ad’AP) pour une équité 
d’accès et d’usage des infrastructures pour tous.  
 
L’interdépendance des différents maillons de la chaîne du déplacement (cadre bâti, 
espaces publics, transport et voirie) justifie de privilégier une approche globale 
basée sur la recherche d’une continuité adéquate du cheminement pour tous 
plutôt que des approches sectorielles. 
 
La ville est l’expression de cet ensemble de réseaux de communication où les 
fonctions travail, repos et loisirs coexistent et où se tissent les liens sociaux et se 
développent différents usages.  
La cité doit donc permettre un accès et un usage sans encombre de ses 
infrastructures à tous.  
 
Ce document de planification pour la période 2016 à 2018 a été réalisé en 
partenariat avec les associations représentatives des personnes en situation de 
handicap, les représentants d’usagers et experts des infrastructures urbaines et 
périurbaines et avec l’entière collaboration des vingt communes membres. 
 

Madame Elisabeth BONJEAN 
 
 

Présidente du Gand Dax 
Conseillère régionale 
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Introduction 
 
La législation en matière d’accessibilité et de transport public impose qu’aucune lacune 
infranchissable ne doit subsister entre le quai et le véhicule afin d’offrir à l’ensemble des voyageurs 
une équité d’accès aux bus et en toute autonomie. 
 
Pour assurer cette qualité de service pour tous notamment aux personnes en situation de handicap, 
l’écart horizontal et vertical maximum entre le seuil de la porte du bus et le nez de la bordure du 
quai doit être inférieur ou égale à 5 cm. 
 
La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées est une loi ambitieuse qui a su fixer un cap en matière d'accessibilité et 
poser deux grands principes qui sont : 
 

1) la prise en compte de l'ensemble des personnes à mobilité réduite (PMR), que ce soit en raison 
d'un handicap (moteur, sensoriel, cognitif...) ou d'une condition particulière (personnes avec 
béquilles, femme enceinte, parents avec poussette...),  
 

2) la continuité de la chaîne du déplacement (cadre bâti, voirie et espace public, transport). 
 

Le transport est un des maillons essentiels de la chaîne du déplacement et a fait l'objet d'un 
traitement particulier par la loi du 11 février 2005 avec obligation de planifier au travers d’un 
schéma directeur d'accessibilité (SDA) et d'assurer la mise en accessibilité de la totalité des services 
de transport dans un délai de dix ans à compter de sa date de promulgation.  
 
Malgré les efforts déployés par les acteurs du transport, et notamment les autorités organisatrices, 
les objectifs fixés par la loi n'ont pas pu être atteints à l’échéance du 13 février 2015. 
La nécessité d'améliorer le cadre de vie de chacun a amené l’Etat à faire de l'accessibilité une de ses 
priorités.  
 
C'est pourquoi la sénatrice Claire-Lise CAMPION s'est vu confier en 2012 la mission de définir les 
moyens à mettre en œuvre pour réussir le défi d'accessibilité. 
Parmi les propositions de son rapport «Réussir 2015», le Premier ministre a retenu, après 
consultation du Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH), la mesure phare 
que sont les agendas d'accessibilité programmée (Ad'AP), véritables actes d'engagement et de 
programmation. Dans le domaine du transport, cet outil se traduit par l'engagement dans une 
démarche de schéma directeur d'accessibilité - agenda d'accessibilité programmée (SDA-Ad'AP ou 
Sd'AP). 
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I. LE CONTEXTE  
 

A. Le contexte réglementaire  
 

Il convient tout d'abord de rappeler à titre préliminaire que la prise en compte de l'accessibilité 
dans les services de transport collectif découle initialement de la loi 75-534 du 30 juin 1975 
d'orientation en faveur des personnes handicapées, codifiée à l'article L 114-4 du code de 
l'action sociale et des familles. Dans son article 52, cette loi invitait déjà les pouvoirs publics à 
prendre des dispositions prévoyant une adaptation des services de transport collectif ou 
l'aménagement progressif des normes de construction des véhicules de transport collectif et les 
conditions d'accès à ces véhicules, ou encore la création et le fonctionnement de services de 
transport spécialisés pour les personnes handicapées. 
Le décret n° 78-1167 du 9 décembre 1978 pris pour l'application de la loi de 1975 visant à 
adapter les services de transport public afin de faciliter le déplacement des personnes handicapées 
imposait déjà aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, ainsi qu'à l'État, l'établissement, 
dans un délai de trois ans, des programmes d'aménagement des services de transports réguliers et 
des installations pour les adapter aux besoins des personnes handicapées. 
La loi du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser l'accessibilité aux 
personnes handicapées et ses textes d'application complétaient les dispositions précédentes. 
Devant la relative mobilisation autour de cette problématique, la loi n° 2005-102 du 11 février 
2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées avait été adoptée en vue de donner une nouvelle impulsion à l'intégration dans la 
société des personnes handicapées. Par cette loi, le législateur a renforcé les contraintes, 
notamment en créant une obligation d'accessibilité complète des services de transport collectif. 
Cette exigence d'accessibilité institue en particulier une obligation de résultat, le 2e alinéa de 
l'article 45-I prévoyant un délai maximum de 10 ans pour la mise en accessibilité des services et 
réseaux de transports collectifs à compter de la publication de la loi, quel que soit le mode ferré ou 
routier de transport, que sont les infrastructures, le matériel roulant et les services à l'usager. 
Le décret n° 2006-138 du 9 février 2006 définit par ailleurs les dispositions relatives à 
l'accessibilité du matériel roulant affecté aux services de transport public terrestre de voyageurs. 
L'ensemble des services de transport routier de voyageurs devaient donc inscrire leurs activités 
dans ce cadre réglementaire et ainsi s'engager à : 

- Produire un Schéma directeur d'accessibilité des services de transport (SDA), approuvé par 
l'Autorité organisatrice de transport (AOT) avant le 12 février 2008 ; 

- Atteindre l'objectif d'une accessibilité généralisée de l'ensemble du service pour le 13 février 2015, 
incluant si nécessaire un service de substitution ; 

- Acquérir uniquement du matériel roulant accessible à l'occasion de son renouvellement. 
La circulaire directive du ministère des Transports du 13 avril 2006 apportait des éléments de 
mise en œuvre des Schémas directeurs d'accessibilité, en précisant leur contenu et les conditions 
de leur réalisation, et qualifiait d'obligation de résultat l'exigence d'accessibilité complète des 
services de transports collectifs. 

              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Ces obligations concernent les différents volets du transport routier de voyageurs, et en particulier : le 
transport urbain, dont l'AOT est la commune, le groupement de communes ou un syndicat mixte ; le 
transport interurbain, qui comprend : 

 

- Le Service Routier Ordinaire (SRO), dont l'AOT est le Département, ou éventuellement la commune ou le 
groupement de communes en cas de délégation de compétence, 

- Le Transport Express Régional (TER) effectué par voie routière, dont l'AOT est la Région ; 
- Le Service à Titre Principal Scolaire (SATPS) dont l'AOT est le Département ; 
- Le transport spécialisé, régulier ou à la demande (TAD), organisé par l'AOT compétente sur son 

périmètre, en complément des transports précédemment cités. 

Concernant le transport ferroviaire de voyageurs, il convient de compléter les prescriptions de la loi du 
11 février 2005 déjà présentée par les spécifications techniques d'interopérabilité (STI), règles 
européennes dont la STI-PMR pour ce qui concerne les gares, quais et matériels roulants circulant sur le 
réseau transeuropéen ferroviaire. Cette STI est applicable depuis le 1er juillet 2008 au système ferroviaire 
transeuropéen conventionnel et à grande vitesse. La nouvelle STI (règlement de la commission n° 1300-
2014 du 18 novembre 2014) élargit les spécifications à l'ensemble du système ferroviaire de l'Union 
européenne. Elle est d'application directe et d'un niveau juridique supérieur à celui de la loi française. 
 

De plus, les gares, en tant qu'Établissement Recevant du Public (ERP), sont soumises à la réglementation 
du code de la construction et de l'habitation (article L111-7-3). 

Les infrastructures :  

Obligation de mise en accessibilité des points d’arrêt prioritaires : article L1112-1 du code des transports  

 Liste approuvée par l’autorité organisatrice des transports : article D1112-9 du code des transports 
 Critères de priorité pour les arrêts routiers, urbains et non urbains, hors Ile-de-France : article D1112-10 

du code des transports 
 Critères de priorité pour les arrêts routiers en Ile-de-France : article D1112-11 du code des transports 
 Critères de priorité pour les arrêts ferroviaires et de RER : article D1112-12 du code des transports 
 Cas particulier des arrêts des transports guidés : article D1112-13 du code des transports 
 Obligation de consulter les obligations de personnes handicapées et les gestionnaires d’infrastructure : 

article D1112-14 du code des transports 
 Critères d’impossibilité technique avérée de mise en accessibilité d’un point d’arrêt routier : article 

D1112-15 du code des transports 
 Obligation de mise en place de transport de substitution, dans les 18 mois, pour tous les arrêts 

prioritaires ne pouvant pas être mis en accessibilité en raison d’une impossibilité technique avérée : 
article L1112-4 du code des transports 

 Obligation de mise en place de mesures de substitution, en fin de SDA-Ad’AP, dans toutes les gares 
ferroviaires ERP non prioritaires : article L1112-2-1 du code des transports 

 Précision sur la chaîne de déplacement : article 45 de la loi du 11 février 2005 

 

              

 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522169&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1324490450&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712712&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1774233397&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712714&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1906604815&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712716&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1115555959&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712718&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1159028829&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712720&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1965296970&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712722&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=327293845&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712724&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1739115625&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712724&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1739115625&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522159&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1183929878&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1717997204&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1C76CC9CAEA8757730EA07D143973E73.tpdjo10v_1?idArticle=LEGIARTI000029522204&cidTexte=LEGITEXT000006051257&dateTexte=20141029


 

Le matériel roulant :  

 Obligation d’acheter du matériel roulant accessible (matériel neuf ou d’occasion) : article L1112-3 du 
code des transports           

 Obligation de respecter un pourcentage de matériel roulant accessible au moment de la passation de la 
convention (DSP, marché public, etc.) qui lie l’AOT et l’opérateur de transport : article L1221-4 du code 
des transports 

 Obligation d’intégrer dans la convention (DSP, marché public, etc.) qui lie l’AOT et l’opérateur de 
transport les pénalités prévues en cas d’achat de matériel roulant non accessible : article L1221-4 du 
code des transports 

 Obligation faite à l’AOT de délibérer chaque année sur les conditions d’accessibilité et notamment sur 
l’achat de matériel roulant effectivement accessible : article L1221-4 du code des transports 

 Affectation du matériel roulant accessible sur les lignes les plus fréquentées : article L1112-3 du code 
des transports 

 Possibilité de continuer à exploiter un matériel roulant non parfaitement accessible en service au 27 
septembre 2015 : article L1112-3 du code des transports 

Le Sd’AP 

• Le dispositif d’entrée volontaire : Chapitre I de l’article L1112-2-1 du code des transports 

 Sanctions pour dépôt d’un SDA-Ad’AP après le 27 septembre 2015 et Réduction de la durée du Sd’AP : 
 Chapitre II de l’article L1112-2-4 du code des transports  
 Préfet compétent pour sanctionner  : Chapitre II de l’article R1112-11 du code des transports 

La possibilité de prorogation des délais de dépôt du SDA-Ad’AP :  

 Base légale : Chapitre III de l’article L1112-2-1 du code des transports 
 Préfet compétent pour approuver la demande de prorogation de dépôt du SDA-Ad’AP : Chapitre I de 

l’article R1112-11 du code des transports 
 Critères justifiant une demande de dérogation pour difficultés financières ou pour difficultés 

techniques : arrêté du 27 mai 2015 relatif à la demande de prorogation des délais de dépôt ou 
d’exécution d’un schéma directeur d’accessibilité - agenda d’accessibilité programmée pour la mise en 
accessibilité des services de transport public de voyageurs 

L’élaboration du SDA-Ad’AP : 

 Obligation de consulter les usagers handicapés, les opérateurs de transport et les gestionnaires 
d’infrastructure : 

 Chapitre III de l’article R1112-12 du code des transports 
 Obligation de constituer un comité d’élaboration : Chapitre III de l’article R1112-12 du code des 

transports 

Le contenu du SDA-Ad’AP :  

 Base légale : Chapitre I de l’article L1112-2-1 du code des transports 
 Document portant sur les points d’arrêt prioritaires : Chapitre I de l’article R1112-12 du code des 

transports 
 Cœur du SDA-Ad’AP : la programmation des travaux et les engagements financiers : Chapitre II de 

l’article R1112-12 du code des transports 
 Détail du contenu : article D1112-13 du code des transports 

 
 Cas particulier des services de transport qui concernent sur au moins deux départements : Chapitre II de 

l’article D1112-13 du code des transports 
 L’identification du chef de file du SDA-Ad’AP : Chapitre II de l’article L1112-2-1 du code des transports 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522165&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=636673125&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522197&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1757720243&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522197&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1757720243&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522197&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1757720243&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522165&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=636673125&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029522165&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=636673125&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1797168629&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507769&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=956962330&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711352&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1718524672&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1797168629&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711352&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1718524672&oldAction=rechExpTexteCode
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030680629&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711356&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1465896225&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711356&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1465896225&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1797168629&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711356&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1465896225&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711356&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1465896225&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712720&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=379727132&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029712720&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=379727132&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1797168629&oldAction=rechExpTexteCode


 

Le délai d’exécution des SDA-Ad’AP : article L1112-2-2 du code des transports  

 3 ans pour les transports urbains 
 2x3 ans pour les transports interurbains et ceux d’Ile-de-France 
 3x3 ans pour les transports ferroviaires 
 Possibilité de prorogation des délais d’exécution des SDA-Ad’AP :  
 Dans les cas où les difficultés techniques ou financières liées à l’élaboration ou à la programmation du 

schéma l’imposent : Chapitre III de l’article L1112-2-1 du code des transports 
 Date limite pour utiliser cette possibilité : Chapitre I de l’article R1112-19 du code des transports 
 Contenu du dossier de demande de prorogation : Chapitre II de l’article R1112-19 du code des 

transports 
 Délai d’instruction par le préfet : article R1112-20 du code des transports 
 Silence de l’administration vaut refus des demandes de prorogation de délai : Chapitre I de l’article 

R1112-21 du code des transports 

L’instruction du dossier 

 Modalités d’envoi des dossiers de SDA-Ad’AP : article R1112-14 du code des transports 
 Délai d’instruction du SDA-Ad’AP par le préfet : Chapitre III de l’article L1112-2-1 du code des transports 
 Complétude du dossier : article R1112-15 du code des transports 
 Avis obligatoire de la CCDSA : article R1112-16 du code des transports 
 Conditions d’approbation du SDA-Ad’AP : article R1112-17 du code des transports 
 Silence de l’administration vaut approbation du SDA-Ad’AP : article R1112-18 du code des transports 
 Mise en ligne sur le site Internet de la préfecture des décisions d’approbation des SDA-Ad’AP : IV de 

l’article R1112-18 du code des transports 
 Possibilité de prorogation des délais d’exécution des SDA-Ad’AP :  
 En cas de force majeure : 3 ans renouvelables : article L1112-2-3 du code des transports 
 En cas de difficultés techniques ou financières graves ou imprévues : 1 an non renouvelable : article 

L1112-2-3 du code des transports et arrêté du 27 mai 2015 relatif à la demande de prorogation des 
délais de dépôt ou d’exécution d’un schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée 
pour la mise en accessibilité des services de transport public de voyageurs 
 

 Date limite pour utiliser cette possibilité : I de l’article R1112-19 du code des transports 
 Contenu du dossier de demande de prorogation : II de l’article R1112-19 du code des transports 
 Délai d’instruction par le préfet : article R1112-20 du code des transports 
 Silence de l’administration vaut refus des demandes de prorogation de délai : I de l’article R1112-21 du 

code des transports 

Les modalités de suivi de l’avancement du SDA-Ad’AP  

 Un point de situation à l’issue de la première année : I de l’article R1112-22 du code des transports 
 Un bilan en fin de chaque période : I de l’article L1112-2-4 et I de l’article R1112-22 du code des 

transports 

 

 

 

 

Les sanctions pour non-transmission des éléments de suivi du SDA-Ad’AP : II de l’article L1112-2-4 du 
code des transports  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507765&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1518345274&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1936680315&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711379&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=694798305&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711379&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=694798305&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711381&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1377899057&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711383&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=2028912307&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711363&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1745690129&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507763&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1797168629&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711366&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1652165931&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711368&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1014529662&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711373&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=51589450&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711375&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1054607555&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711375&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1054607555&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507767&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1533776247&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029507767&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141029&fastPos=1&fastReqId=1533776247&oldAction=rechExpTexteCode
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711379&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=694798305&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029711381&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20141117&fastPos=1&fastReqId=1377899057&oldAction=rechExpTexteCode
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 Préfet compétent pour sanctionner  : Chapitre II de l’article R1112-11 du code des transports 

Les sanctions pour non-respect des engagements en matière de formation et de mise à disposition des 
usagers des informations relatives au service de transport public : Chapitre III de l’article L1112-2-4 du 
code des transports  

 Préfet compétent pour sanctionner  : Chapitre II de l’article R1112-11 du code des transports 

Le cas particuliers du transport scolaire 

 Obligation de répondre aux demandes individuelles formulées par les représentants légaux d’un élève 
handicapé scolarisé à temps plein dont le projet personnalisé de scolarisation prévoit l’utilisation du 
réseau de transport scolaire : article L3111-7-1 du code des transports 

 Aucune autre obligation sur les autres points d’arrêt à l’usage exclusif du service de transport scolaire : 
article L3111-7-1 du code des transports 

 Obligation d’affecter du matériel roulant routier accessible aux points d’arrêt mis en accessibilité pour 
répondre aux demandes individuelles : article L3111-7-1 du code des transports 

 Aucune autre obligation sur le matériel roulant scolaire : article L1112-3 et article L3111-7-1 du code des 
transports 

Les autres dispositions 

 Obligation de mise en place d’une "procédure de signalement concernant les obstacles à la libre 
circulation des personnes à mobilité réduite" : article L1112-7 du code des transports 

Les textes publiés 

 
 Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 

établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie 
pour les personnes handicapées 
 

 Décret n° 2014-1321 du 4 novembre 2014 relatif au schéma directeur d’accessibilité - agenda 
d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des services de transport public de 
voyageurs 

 
 Décret n° 2014-1323 du 4 novembre 2014 relatif aux points d’arrêt des services de transport public 

à rendre accessibles de façon prioritaire aux personnes handicapées et précisant la notion 
d’impossibilité technique avérée 

 
 Arrêté du 27 mai 2015 relatif à la demande de prorogation des délais de dépôt ou d’exécution d’un 

schéma directeur d’accessibilité - agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité 
des services de transport public de voyageur 

 
 Loi d’habilitation : Loi n° 2014-789 du 10 juillet 2014 habilitant le Gouvernement à adopter des 

mesures législatives pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des 
transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées.  
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II. L’EVALUATION DE L’ETAT D’ACCESSIBILITE DU TRANSPORT A 
L’ECHEANCE DE 2015  
 

A.  METHODOLOGIE 
 

1. Le comité de pilotage 
Se déplacer fait partie des actes simples que nous exécutons pour la plupart naturellement chaque jour. 
Ainsi, de manière consciente ou pas, l'accessibilité et la sécurité de notre environnement font 
implicitement partie de nos attentes. 
La méthodologie appliquée à notre démarche est une combinaison des apports du Cerema, du retour 
d'expériences des collectivités plus avancées en la matière et de plusieurs autres repères 
bibliographiques. 
L'accessibilité pour le Grand Dax est une démarche intégratrice et citoyenne qui, au-delà de la personne 
en situation de handicap, recherche la commodité et l'équité d'usage des infrastructures pour 
l'ensemble de la population. 
Les 4 paramètres suivants, cadre bâti, transport, espaces publics et voirie, définissent la chaîne du 
déplacement et constituent le domaine d'application de la méthodologie utilisée. 

Domicile                        Travail                                                                        Écoles Commerces 

 

                      Transports                     Services                  Loisirs 
L'amplitude du champ d'application de loi du 11 février 2005 appelle à la coopération entre les 
différents services de la Communauté et les services des communes. 
Elaborer le diagnostic du patrimoine (Bâtiments, Voirie, Espaces publics, Transports), s'apparente à une 
action requérant la mise en commun de toute information utile à sa réussite. Pour y parvenir, il est 
essentiel de créer et faire fonctionner un comité de pilotage. 
L'interconnexion des compétences et l'étendue du domaine d'application de la loi nécessitent une mise 
en commun du savoir-faire de chaque service. 
La mission du comité de pilotage est le contrôle et la validation des objectifs de la démarche. Pour une 
approche cohérente et rationnelle de l'accessibilité, la composition du comité de pilotage est la 
suivante :  
- La Présidente de la Communauté d'Agglomération du Grand Dax 
- Le Vice-Président chargé de la Mobilité des Déplacements Urbains, du Transport et de l’Accessibilité 
- La Direction du Transport et de l’Accessibilité 
- Le Directeur Général des Services 
- Le Directeur des Services Techniques 
- Les Directeurs des Services Techniques de Dax et Saint-Paul-Lès-Dax 
- La Directrice de la Communication 

2. Les Groupes opérationnels   
 
La constitution de groupes opérationnels restreints de trois ou quatre membres est essentielle pour 
l'élaboration du diagnostic et des préconisations de mise en accessibilité de la chaîne du déplacement. 
Le groupe opérationnel est pour chaque commune composé d'un ou plusieurs élus, du représentant des 
Services Techniques de la commune concernée et du Chef de projet pour la Communauté. 
             
             
 
 
 

 



 

2 La Commission Intercommunale d’Accessibilité pour les Personnes Handicapées (CIAPH) 
 

La création de la Commission Intercommunale d'Accessibilité pour les Personnes Handicapées (CIAPH) 
s'inscrit dans la logique de concertation décrite par l'article 46 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005. 
La CIAPH évalue l'état d'accessibilité de toute la chaîne du déplacement qui comprend le cadre bâti, les 
espaces publics, la voirie, le transport collectif et ses intermodalités. 
 
La CIAPH a pour mission de dresser le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des 
espaces publics et du transport. Elle joue un rôle consultatif et ne dispose pas de pouvoir décisionnel ou 
coercitif. Toutefois, le recours à ses connaissances peut être sollicité lors de l'élaboration du schéma 
directeur d'accessibilité. 
 
Le rôle essentiel de la CIAPH consiste à établir un rapport annuel présenté en Conseil communautaire et 
à faire toute proposition utile à l'amélioration de l'accessibilité de l'existant.  
 
Ce rapport peut comporter des propositions de programme d'actions, une évaluation, un suivi des 
réalisations et un bilan des résultats obtenus. La commission adresse son rapport annuel au Préfet de 
Département, au Président du Conseil départemental, au Conseil Départemental Consultatif des 
Personnes Handicapées ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de travail 
concernés par son rapport. 
 
La création d'une CIAPH est obligatoire pour les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière de transports ou d'aménagement du territoire, dès lors qu'ils regroupent 5 000 
habitants et plus. 
 
La Présidente, conformément à l'article L. 2143-3 du code général des collectivités territoriales définit la 
composition, crée et préside la CIAPH en relation avec les compétences de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Dax. 
Sous la tutelle de Madame Elisabeth BONJEAN, Présidente de la Communauté d’Agglomération du 
Grand Dax, la CIAPH est composée de trois collèges :  

- le collège des élus,  
- le collège des représentants des associations pour personnes handicapées  
- le collège des usagers et experts de la voie publique.  

(Voir la liste des membres de la CIAPH en Annexe I) 

4. Les outils de recensement et d’analyse 
La grille d’évaluation conçue sur la base des exigences techniques et réglementaires est le support 
essentiel d'un recensement voulu cohérent et le plus juste possible, des informations sur l'état 
d'accessibilité des différents maillons de la chaîne du déplacement. 

 

 

 

 

 

        

 

 

              



 

B. LES DIFFERENTS MAILLONS DU TRANSPORT PUBLIC DU GRAND DAX 

C’est sur la base du bilan de son programme accessibilité à échéance de fin janvier 2015 que le Grand 
Dax a bâti la structure de son agenda d’accessibilité programmée. Le traitement des différents maillons 
du transport de personnes nécessite une approche intégrale de l’ensemble de ces éléments déclinés en 
trois volets indissociables :  

1. le matériel roulant 
2. l'infrastructure  
3. le service.  

Si ces paramètres doivent être traités conjointement, ils nécessitent néanmoins une approche 
spécifique ; et, à ce titre, la cadence de leur traitement s’en trouve décalée. 
 

1. Le matériel roulant 

La flotte composant le matériel roulant sur le réseau du Grand Dax est composée de : 

- Quatre (4) bus standards d’une capacité de 108 places entièrement accessibles aux personnes en 
situation de handicap  
 

- Seize (16) bus midibus d’une capacité moyenne de 80 places. 
Quinze bus sur les seize sont accessibles aux personnes en situation de handicap. Ces véhicules sont 
tous équipés d’un système d’information audiovisuelle embarqué ; d’un espace dédié à l’accueil d’un 
usager en fauteuil roulant (UFR) ou de poussette pour bébé, d’un planché plat, d’une rampe d’accès en 
portefeuille et d’un système d’agenouillement permettant de faciliter l’accès des bus aux personnes en 
situation de handicap. 

Le seul bus déclaré ne respectant pas les exigences techniques et règlementaires est affecté par une 
panne de déploiement de sa rampe. 

- Sept (7) mini bus de 20 places tous respectent les exigences techniques et règlementaires relatives à 
l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

- Deux (2) véhicules de 7 places, l’un équipé d’un hayon électrique, l’autre d’une rampe manuelle sont 
affectés au transport à la demande et notamment au transport de substitution pour les personnes en 
situation de handicap. 

- Deux (2) véhicules de type utilitaire de 4 places affectés au transport à la demande. 

 

 

 

            

 



 

2. L’infrastructure  
 

2.1 Le principe d’aménagement d’un arrêt de bus urbain 
 
- L’arrêt en ligne (recommandé) facilite l’accostage du bus au plus près du quai, réduisant ainsi les lacunes 

d’accès au véhicule pour tous les usagers.  

- La longueur de quai pour un arrêt en ligne ou en avancée est de 15 mètres de plateau.  

- Dans tous les cas, une traversée de chaussée conforme aux exigences techniques et réglementaires est 

aménagée entre les deux points d’arrêt d’une même voie. 

Largeur du quai (3 mètres)  

Le quai doit dégager un espace suffisant (1,50 m de diamètre) pour le passage et le retournement d’un 

utilisateur de fauteuil roulant (UFR).  

Hauteur du quai (18 centimètres) 

- Le quai en ligne (bordures type T3) d’une hauteur de 18 cm facilite l'accès des véhicules aux personnes 

en situation de handicap. Dans la pratique, la hauteur retenue varie de 18 à 20 cm.    

- Le dévers (inclinaison) du quai ne doit pas excéder 2%.  

- A chaque extrémité du quai est aménagée une rampe d’accès d’une pente n’excédant pas  4% jusqu’au 

raccordement du profil existant.  

Signalisation 

- Une Bande d’Eveil de Vigilance (BEV) marque l’axe de la porte d’embarquement (avant) du bus à environ 

50 cm du fil d’eau. 

- La délimitation d’une zone de sécurité de 50 centimètres de large est matérialisée par une bande en 

résine non glissante et de couleur contrastée.   

- Un zébra de couleur jaune couvre toute la longueur du point d’arrêt sur la chaussée. 

- Un panneau indique le nom de l’arrêt, la direction, les horaires de desserte et le N° de ou des lignes 

 

 
 

 

 

 



 

                          

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
              
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

2.2 Les Points d’arrêt TAD   
 
Orientation et longueur du quai 
 

- Un arrêt en ligne si possible facilite l’accostage du bus au plus près du quai, réduisant ainsi les lacunes 
pour l’accès des véhicules aux personnes en situation de handicap.  

- La longueur de quai est d’au moins 7 m de plateau  
- A proximité, un espace de stationnement dédié aux PMR sécurise l’attente des usagers du transport à la 

demande. 
- Le sol le long et autour du quai est en enrobé pour permettre l’embarquement ou le débarquement 

d’usagers en fauteuil roulant. 
 

Largeur du quai (de 2 à 3 mètres)  
 

Le quai doit dégager un espace suffisant pour le passage et le retournement d’un utilisateur en fauteuil 
roulant (1.50 m de diamètre minimum). 

 
Hauteur de quai (18 centimètres) 

- Les quais de bordures type T3 de 18 cm facilitent l'accès des véhicules aux personnes en situation de 
handicap. Dans la pratique, la hauteur retenue varie de 18 à 20 cm.  

- Le dévers (inclinaison) du quai ne doit pas excéder 2%.  
- A chaque extrémité du quai est aménagée une rampe d’accès d’une pente ≤ 4% au plus jusqu’au 

raccordement du profil existant. 
 

Signalisation 
- La délimitation d’une zone de sécurité de 50 cm de large matérialisée par une ligne de couleur 

contrastée.  
- Un zébra de couleur jaune couvrant toute la longueur du point d’arrêt sur la chaussée. 

 

 

 

 

 

 

 



 

2.3 Les critères de priorisation des points d’arrêt de bus 
 

Le plan de mise en accessibilité des points d'arrêt et repères des lignes urbaines, des circuits de navettes 

gratuites et du transport à la demande, le Grand Dax privilégie une approche basée sur leur localisation et leur 

taux de fréquentation exemple de dessertes de zones à enjeux (Etablissements scolaires, Mairies, Centres 

Bourgs) et des arrêts dont l’affluence se situe entre 100 et 200 usagers par jour. 

Ainsi, sur les 210 points d'arrêt du réseau urbain et leurs abords, le plan prévoit la mise en accessibilité d'une 

vingtaine par an.  

Et pour les 40 repères TAD, il est prévu de mettre prioritairement en accessibilité les points situés dans le centre 

Bourg des communes. 

Du fait de l'impossibilité de rendre accessible tous les arrêts de bus du Transport collectif urbain et du Transport 

à la demande sur le périmètre du Grand Dax, un système de transport de substitution dit de PORTE A PORTE ou 

de PORTE à POINT (c'est-à-dire du domicile au point d'arrêt accessible le plus proche) est mis en place pour les 

Personnes en situation de handicap. 

2.4 L’état d’accessibilité des points d’arrêt de transport sur le Grand Dax 
 

Deux cent (200) arrêts sont identifiés pour la desserte des lignes régulières urbaines dont (94) sont rendus 

accessibles pour l’équité d’accès et d’usage des personnes en situation de handicap soit 47,00 %. 

Pour les navettes urbaines gratuites, neuf (9) points d’arrêt spécifiques sont identifiés dont sept (7) sont rendus 

accessibles au regard des exigences techniques et réglementaires en vigueur soit 77,78 %. 

Les services du transport à la demande desservent trente-neuf (39) points d’arrêt sur le territoire dont trente (30) 

sont rendus accessibles soit 76,92 %. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
               
 
 
 

 



 

 

 

En résumé, des deux cent cinquante-deux (252) points d’arrêt identifiés sur le territoire, cent 
quarante-six (146) sont rendus accessibles soit un taux de 57,94 %.  

 

 

              
              



 

 Arrêt urbain Claude LORRIN à Dax 

Un quai en avancée pour limiter l’intrusion de certains automobilistes sur l’espace d’arrêt des bus. Hauteur 18 
cm (bordures type T3) réduit les lacunes et facilite l'accès des bus aux personnes en situation de handicap. 
Larguer 4 mètres. Le dévers (inclinaison) du quai ne doit pas excéder 2%. Une Bande d’Eveil de Vigilance (BEV) 
marque l’axe de la porte d’embarquement (avant) du bus à environ 50 cm du fil d’eau. 

Une zone de sécurité de 50 centimètres de large est matérialisée par une bande en résine non glissante et de 
couleur contrastée.   

  

Arrêt TAD Le Louy à Candresse Avant   Après 

Le quai doit est d’une largeur 2 mètres et haut de quai 18 centimètres. Le dévers (inclinaison) du plateau 
est d’environ 2%. A chaque extrémité du quai est aménagée une rampe d’accès d’une pente ≤4% ; 
attenant à cet arrêt, un espace de stationnement dédié aux PMR sécurise l’attente des usagers du transport 
à la demande. Le sol le long et autour du quai est en enrobé pour permettre l’embarquement ou le 
débarquement d’un usager en fauteuil roulant. 

 

 

             
           



 

                                           
Arrêt urbain Place du Gond à Dax 

 

Arrêt TAD Pachon à Candresse  

  

Arrêt TAD Prévende à Heugas Avant   Après  

Le quai doit est d’une largeur 2 mètres et haut de quai 18 centimètres, une longueur 15 mètres. Le dévers 
du plateau est d’environ 2%. A chaque extrémité du quai est aménagée une rampe d’accès d’une pente 
≤4% ; à proximité, un espace de stationnement dédié aux PMR. Le sol le long et autour du quai est en 
enrobé pour permettre l’embarquement ou le débarquement d’un usager en fauteuil roulant. 

             
           



 

 

Arrêt TAD à Benesse-Lès-Dax Avant    Après  

Le quai doit est d’une largeur 2 mètres et haut de quai 18 centimètres, une longueur 15 mètres. Le dévers du  
plateau est d’environ 2%. A chaque extrémité du quai est aménagée une rampe d’accès d’une pente ≤4% ; à 
proximité, un espace de stationnement dédié aux PMR. Le sol le long et autour du quai est en enrobé pour 
permettre l’embarquement ou le débarquement d’un usager en fauteuil roulant. 

 

 

 
Arrêt urbain Stade de Œyreluy Avant   Après 

 Arrêt TAD Mairie de SIEST 

 

             
            



 

 Arrêt urbain du Centre hospitalier du Lanot Dax 

 

 

 Arrêt urbain Collège Léon des Landes 

 

 

 

 

 

 



 

              
         

 Arrêt TAD Eglise de Herm 

  Arrêt TAD Taston à Tercis-Lès-Bains  

  

Arrêt TAD Le Bourg de Tercis-Lès-Bains Avant                         

 

 

 

 

 

 

               



 

   

Arrêt TA D Mairie d’Angoumé avant 

 

Après  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             
             



 

 

 

             



 

2.4 La formation des personnels d’accueil et de conduite 

Un plan de communication et de formation décrit dans le schéma directeur d’accessibilité de la chaine du 

déplacement validé en 2010, existe aussi bien pour le personnel d’accueil du siège du Grand Dax que des 

agents de conduite de bus et d’accueil des points de vente de titres de transport.  

Ce plan prévoyait la formation pour la période couvrant 2010 à 2015 : 

- Une communication globale dans toutes les Mairies des communes membres de l’Agglomération 

- La formation des agents d’accueil du Grand Dax et des principaux sites (4ème étage du siège du Grand 

Dax, Centre technique, l’Aide sociale et le CIAS). 

- La formation par Trans'Landes, l’exploitant interne de son personnel d’accueil et de vente de titres de 

transport 

- La formation de tous les agents de terrain et de conduite des véhicules de transport de personnes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

              

 

 



 

III. LA PLANIFICATION DES ACTIONS DE MISE EN ACCESSIBILITE 
 

A. LE MATERIEL ROULANT 

Le seul bus non accessible aux personnes en situation de handicap pour cause de panne système est 

programmé pour une réparation courant 2016. 

B. L’INFRASTRUCTURE 

Les lignes régulières urbaines et les navettes gratuites desservent deux cent neuf (209) points d’arrêt 

dont cent trois (103) et leurs abords sont rendus accessibles soit un taux de 49.28%. 

Dans les communes non urbaines desservies par le Transport à la demande (TAD) sont trente-neuf 

points d’arrêt dont trente (30) sont rendus accessibles. Il convient d’indiquer que tous les points d’arrêt 

TAD des centres-bourgs sont rendus accessibles et comportent à proximité un espace de stationnement 

dédié aux personnes en situation de handicap. Le taux d’accessibilité des arrêts TAD est de 77,92 %. 

Le niveau d’accessibilité relativement confortable ne permet pas de sursoir à la dynamique de la 

politique communautaire d’accessibilité en cours au Grand Dax. 

C’est pourquoi le Grand Dax propose pour la période 2016 à 2018 un plan de mise en accessibilité de 

quinze (15) arrêts par an en privilégiant tous ceux qui desservent :  

- les établissements scolaires, 

- les centres de soin et les hôpitaux 

- les services ouverts et recevant du public    

 

2016 

 

2017 2018 TOTAL 

 

15 arrêts 

Cout moyen par arrêt : 10000€ 

10 000€ X 15= 150 000€ 

15 arrêts 

Cout moyen par arrêt : 10000€ 

10 000€ X 15= 150 000€ 

15 arrêts 

Cout moyen par arrêt : 10000€ 

10 000€ X 15= 150 000€ 

45 arrêts 

 

450 000€ 

 

 

A la fin 2018, le nombre d’arrêts aménagés passera de 131 à 176 soit un taux d’accessibilité de 70,98 % 
sur un total de 248 arrêts identifiés à ce jour. 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. LA FORMATION DES PERSONNELS D’ACCUEIL ET DE CONDUITE 
 



 

Le plan de formation décrit dans le schéma directeur d’accessibilité de la chaine du déplacement validé 

en 2010, existant aussi bien pour le personnel d’accueil du siège du Grand Dax que des agents de 

conduite de bus et d’accueil des points de vente de titres de transport est repris et activé. 

Ce plan de formation est programmé pour la période couvrant 2016 à 2018 : 

- La formation des agents d’accueil du Grand Dax et des principaux sites (4ème étage du siège du Grand 

Dax, Centre technique, l’Aide sociale et le CIAS). 

 
- La formation par l’exploitant interne (Trans'Landes) de son personnel d’accueil et de vente de titres de 

transport 

 
 

Automne 2015 
 
Formation de 10 agents du service commercial par AGIR-Transport  
Le cout journalier de la formation pour le groupe est 850 € HT soit 1 275€ 
 

- La formation de tous les agents de terrain et de conduite des véhicules de transport urbain, TAD et 

Transport de substitution. La formation de ces agents au nombre de 40, est programmée pour 2016 et 

2017 

 
 

2016 

 

1er Trimestre 
 
2ème Trimestre 
 
4ème Trimestre 

Formation de 8 agents pour un cout de 1 275 € 

Formation de 8 agents pour un cout de 1 275 € 
 
Formation de 8 agents pour un cout de 1 275 € 

 
 
 
3 825 € 

 
 

2017 

1er Trimestre 
 
2ème Trimestre 

Formation de 8 agents pour un cout de 1 275 € 
 
Formation de 8 agents pour un cout de 1 275 € 

 
2 550€ 

 

TOTAL 
 

40 agents 
 

6 375 € 

 
 
 

 

             
             
 
 
 
 
 
 
 

D. UN PLAN DE COMMUNICATION POUR UN MEILLEUR ACCES AU TRANSPORT 
URBAIN DU GRAND DAX 



 

 
Une communication globale dans toutes les Mairies des communes membres de l’Agglomération pour un 
meilleur accès des administrés aux différents services et offres du transport public sur le territoire. 
La problématique "Accessibilité" dans nos communes se pose aussi bien en terme géographique, physique 
que social. Dans un souci de transparence et d’efficacité, la Communauté a fait le choix d’une étroite 
collaboration entre les élus, les usagers, les associations représentatives des personnes à mobilité réduite et 
les experts. Et ce choix passe par une information à tous les niveaux des différentes étapes de la démarche.  
La Commission Intercommunale d’Accessibilité pour les Personnes Handicapées (CIAPH) créée par 
délibération en Conseil communautaire le 25 septembre 2008 et installée le 18 novembre 2008  valide 
les plans annuels de communication, préparés en concertation avec la direction communication de 
l'agglomération. 
Une concertation continue est conduite avec tous les acteurs : les élus, les usagers, les professionnels et 
naturellement les associations représentatives des personnes en situation de handicap. 
Cette concertation débute dès les premières réflexions sur un projet, se prolonge tout le long de la 
réalisation de l’aménagement et, au-delà, durant toute la période d’exploitation de l’infrastructure. 
La commission intercommunale d’accessibilité a participé activement au diagnostic et à la programmation 
des préconisations. Un comité de pilotage composé des directeurs et responsables de service 
concernés, encadrés par le Directeur Général des Services est chargé des questions opérationnelles 
(information, finance, réglementation et choix techniques).   
Validé par la commission intercommunale pour l’accessibilité des personnes handicapées, le plan prévoit un 
dispositif de communication externe et interne. 
  
La communication externe 

La publication et la diffusion du rapport annuel 
Encadré par l’article 46 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, la CIAPH établit un rapport annuel de toutes 
les réalisations et le présente en Conseil communautaire. Ce rapport peut comporter des propositions de 
programmes d’actions, un suivi des réalisations et un bilan des résultats obtenus. 
La commission adresse ce rapport annuel au Préfet, au Président du Conseil départemental et au Conseil 
Départemental Consultatif des Personnes Handicapées. Ce rapport pourra faire l'objet d'une conférence de 
presse spécifique, consultable sur le site internet www.grand-dax.fr, il fera l'objet d'articles dans la 
publication "Grand Dax mag".  
  
La publication d'un support de communication 
Le schéma pourra faire l'objet de la publication d'un support spécifique de communication destiné aux 
habitants et aux acteurs concernés, édité à 3000 exemplaires et diffusé dans les accueils des mairies.  
Le service Transport du Grand Dax a édité des fiches de liaisons adaptées d’identification cartographique des 
arrêts accessibles par la pose de logo sur les abris et les poteaux. 

La communication interne 
 

La publication de billets d'information  
Pour un suivi de l’avancement du plan de mise en accessibilité de la chaîne du déplacement, des billets 
périodiques d’information à destination des instances de vérification et de toutes les parties prenantes sont 
en cours d’édition.  Il convient d'en définir le mode de diffusion (voie postale ou électronique).   

            
 
             
 
 



 

 

IV. LA CONCLUSION : 

 
En privilégiant le traitement global de la chaine du déplacement, le Grand Dax participe à l’instauration d’un 

« droit au transport pour tous » sacralisé depuis plus de trente ans par la loi d’Orientation des Transports 

Intérieurs (LOTI). 

 

Beaucoup reste à faire mais l’essentiel est finalement d’avoir engagé une réelle dynamique concrétisée par 

l’aménagement de la gare TGV et du réseau de transport de l’Agglomération. La réalisation du pôle 

d’échanges multimodal (2013), la poursuite des aménagements de la voirie, la mise en accessibilité des 

bâtiments publics renforceront progressivement la cohérence de cette politique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             

     

LES REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES : 
Le Cerema : Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement 



 

www.cerema.fr/  
Répondant au besoin de disposer d’un appui scientifique et technique renforcé, pour élaborer, mettre en œuvre 

et évaluer les politiques publiques de l’aménagement et du développement durables, le Cerema, créé le 1er  

janvier 2014 et dont le siège est à Bron, a permis de réunir les compétences de onze services : 

- les huit Centres d’études techniques de l’équipement (Cete) 

- le Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques (Certu) 

- le Centre d’études techniques, maritimes et fluviales (Cetmef) 

- le Service d’études sur les transports, les routes et leurs aménagements (Setra) 

Établissement public à caractère administratif (EPA), sous la tutelle conjointe du ministère de l’écologie, du 

développement durable et de l’énergie et du ministère du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité, 

le Cerema développe des relations étroites avec les collectivités territoriales qui sont présentes dans ses 

instances de gouvernance. 

Le GART, Groupement des Autorités Responsables de Transport  
 

www.gart.org  
En 1980, alors que l’automobile constituait pratiquement le seul horizon en matière de déplacements, des élus 

et des techniciens convaincus de la nécessité de changer en profondeur les politiques publiques de transport 

décident de créer le Groupement des autorités responsables de transport (GART) afin de promouvoir et de 

développer les alternatives à l’usage privatif de la voiture. 

 
Trente ans plus tard, ces politiques ont considérablement progressé. Les votes de la Loi d’orientation des 

transports intérieurs (LOTI) de 1982, de la Loi Sapin de 1993 modifiant la délégation de service public, de la Loi 

sur l’air en 1996 instaurant les PDU pour les villes, de la Loi SRU en 2000 visant à lutter contre l’étalement urbain 

et instaurant la régionalisation des TER, du Grenelle de l’environnement, ont été autant de rendez-vous 

législatifs qui ont permis au GART de faire avancer la cause qu’il défend. 

 
Malgré la crise économique et sociale sans précédent que nous traversons, le transport public et la mobilité 

durable doivent, plus que jamais, rester au cœur des politiques publiques. Il en va notamment de la nécessité 

d’offrir un véritable droit au transport pour tous, principe consacré par la LOTI, et de la nécessité de réduire les 

émissions de gaz à effets de serre, comme la France s’est engagée à le faire au cours de ces dernières années. 

 
En dépit de difficultés (suspension de l'écotaxe, TVA à 10%, incertitudes autour du 3ème appel à projets) 

venant se surajouter à la crise, nous continuerons à défendre l'utilité fondamentale des transports en 

commun. C’est toute la force du GART que d’œuvrer au quotidien en ce sens, fort des différentes sensibilités 

politiques qui le composent et de la diversité des territoires qu’il représente.    

AGIR : le transport public indépendant 

www.agir-transport.org  

http://www.cerema.fr/
http://www.gart.org/
http://www.agir-transport.org/


 

L’Association pour la Gestion Indépendante des Réseaux de transport public (AGIR) a été créée en 1987 par des 

élus et des techniciens de collectivités locales qui poursuivaient l’objectif de se doter d’une expertise 

indépendante des Groupes de transport. 

 
Aujourd’hui, 172 adhérents, des collectivités locales ou des entreprises de transport, bénéficient de l’expertise 

développée par AGIR, en toute neutralité. 

AGIR met à la disposition de ses adhérents les services d’experts sur toutes les problématiques liées au transport 

public. 

 
Qu’il s’agisse de questions de règlementation, d’offre de transport, de choix du mode de gestion,  etc., AGIR 

s’est doté de multiples ressources opérationnelles pour répondre aux demandes de ses adhérents. 

AGIR offre à ses adhérents la garantie d’un conseil indépendant et de haut niveau grâce à son réseau constitué 

d’avocats, de fiscalistes, d’experts de l’exploitation, d’ingénieurs spécialistes en billettique, de conseils en 

communication, etc. 

Pour que le panel des services soit complet, AGIR est également organisme de formation agréé et s’est doté 

d’une centrale d’achats. 

 

 

 

 

 

 

 

     


